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Fiche d’information : la neutralité dans la Constitution fédérale 

De quoi s’agit-il ? 

La neutralité est inscrite dans la Constitution depuis 18481. La Constitution fédérale prévoit que le 

Conseil fédéral et l’Assemblée fédérale prennent les « mesures nécessaires pour préserver […] la 

neutralité de la Suisse » (Art. 173.1 et Art.185.1 Cst). Elle ne dit rien en revanche de ce en quoi consiste 

la neutralité de la Suisse.  

La question de la neutralité avait déjà été débattue au moment de la création de l’État fédéral. La Diète 

fédérale de 1847 était opposée à ce que la neutralité soit inscrite dans l’article consacré au but de la 

Constitution fédérale et, partant, à ce qu’elle soit élevée au rang d’objectif d’État. Elle avait justifié cette 

décision en invoquant le fait que la neutralité était un moyen de préserver l’indépendance de la Suisse. 

Ce caractère instrumental de la neutralité a ensuite été souligné et confirmé dans le projet de 

Constitution élaboré en 1977 par la commission d’experts pour la préparation d’une révision totale de 

la Constitution fédérale, ainsi que dans le rapport du Conseil fédéral du 29 novembre 1993 sur la 

politique extérieure de la Suisse. Il a également été maintenu lors de la révision totale de la Constitution 

fédérale entreprise en 1999.  

Mise en œuvre en Suisse 

Le fait que la neutralité suisse soit perpétuelle, c’est-à-dire permanente, résulte de sa consécration en 

droit international dans le traité de paix de Paris de 1815. Lors de la deuxième Conférence de paix de 

Paris, les grandes puissances européennes reconnaissent la neutralité « perpétuelle » de la Suisse et 

garantissent l’inviolabilité de son territoire. Le fait que la Suisse possède une armée découle de 

l’obligation – émanant du droit de la neutralité – de ne pas mettre son territoire à la disposition de parties 

en conflit. L’armée contribue à imposer le statut de neutralité et à empêcher que le territoire national soit 

utilisé à des fins de guerre. L’armée suisse sert donc non seulement à défendre l’indépendance de la 

Suisse et son intégrité territoriale, mais aussi à empêcher les actes contraires à la neutralité d’États 

belligérants sur son propre territoire.  

Signification pour la Suisse et sa neutralité 

Il ressort des considérations ci-dessus que le Parlement et le Conseil fédéral attachaient, dès la création 

de l’État, une grande importance à ce que la neutralité soit considérée comme un moyen de protéger 

les intérêts de la Suisse, et non comme une fin en soi. Aucune modification de la Constitution fédérale, 

y compris celle de 1999, n’a d’ailleurs inscrit la neutralité en tant que principe ou sous une forme 

particulière dans la Constitution fédérale, autrement dit n’a défini son contenu. Au cours des 178 ans 

d’histoire de la Constitution fédérale, il est donc toujours apparu qu’une telle inscription n’allait pas dans 

le sens des intérêts de la Suisse.  

En chargeant l’Assemblée fédérale et le Conseil fédéral de prendre des mesures visant à préserver la 

neutralité, la Constitution présuppose que la neutralité est le statut de la Suisse en droit international. 

Un abandon de la neutralité nécessiterait donc une révision de la Constitution2.  

 
1 La neutralité a été formulée dans la Constitution fédérale de 1848 comme suit : ancien art. 74, al. 6, Cst. : « Les affaires de la 
compétence des deux Conseils sont, entr’autres, les suivantes : Les mesures […] pour le maintien de l’indépendance et de la 
neutralité de la Suisse […] » ; ancien art. 90, al. 9, Cst. : « Les attributions et les obligations du Conseil fédéral, dans les limites 
de la présente Constitution, sont entr’autres les suivantes : Il veille […] au maintien de l’indépendance et de la neutralité de la 
Suisse ».  
2 Voir Urs Saxer/Florian Brunner, in: Bernhard Ehrenzeller et al. (Hrsg)., Schweizerische Bundesverfassung: St. Galler 

Kommentar, 4e édition, Zurich/St-Gall 2023, art. 185, No 30 et autres commentaires (uniquement en allemand). Dans la 
littérature, certains auteurs considèrent que la neutralité en tant que statut relève du droit constitutionnel coutumier (voir Astrid 
Epiney, in: Bernhard Waldmann et al. [éd.], Bundesverfassung: Basler Kommentar, Bâle 2015, art. 54, No 32). 


